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1.1
demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR‑97)

Se fondant sur la Résolution 26 (Rév.CMR‑97), l'Administration du Nigéria demande par la présente qu'au titre du point 1.1 de l'ordre du jour de la CMR-03, son nom soit supprimé des renvois suivants:

MOD
NIG/26/1

5.212
Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Angola, Botswana, Burundi, Cameroun, Centrafricaine (Rép.), Congo, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Iraq, Jordanie, Lesotho, Libéria, Libye, Malawi, Mozambique, Namibie, Oman, Rép. dém. du Congo, Rwanda, Sierra Leone, Sudafricaine (Rép.), Swaziland, Tchad, Togo, Zambie et Zimbabwe, la bande 138‑144 MHz est attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.      (CMR‑03)
MOD
NIG/26/2

5.262
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Colombie, Costa Rica, Cuba, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Géorgie, Hongrie, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Jordanie, Kazakstan, Koweït, Libéria, Malaisie, Moldova, Ouzbékistan, Pakistan, Philippines, Qatar, Syrie, Kirghizistan, Slovaquie, Roumanie, Fédération de Russie, Singapour, Somalie, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine et Yougoslavie, la bande 400,05-401 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile, à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
NIG/26/3

5.330
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Angola, Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Cameroun, Chine, Emirats arabes unis, Erythrée, Ethiopie, Guyana, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Japon, Jordanie, Koweït, Liban, Libye, Maroc, Mozambique, Népal, Pakistan, Philippines, Qatar, Syrie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Tchad, Togo et Yémen, la bande 1 215-1 300 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR-03)

MOD
NIG/26/4

5.359
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Allemagne, Arabie saoudite, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Cameroun, Espagne, France, Gabon, Géorgie, Grèce, Guinée, Guinée-Bissau, Hongrie, Jordanie, Kazakstan, Koweït, Lettonie, Liban, Libye, Lituanie, Mali, Maroc, Mauritanie, Moldova, Mongolie, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Pologne, Syrie, Kirghizistan, Rép. pop. dém. de Corée, Roumanie, Fédération de Russie, Sénégal, Swaziland, Tadjikistan, Tanzanie, Tunisie, Turkménistan et Ukraine, les bandes 1 550-1 559 MHz, 1 610‑1 645,5 MHz et 1 646,5-1 660 MHz sont, de plus, attribuées au service fixe à titre primaire. Les administrations sont instamment priées d'éviter, par tous les moyens possibles, de mettre en œuvre de nouvelles stations du service fixe dans ces bandes.     (CMR‑03)

MOD
NIG/26/5

5.431
Attribution additionnelle:  en Allemagne, Israël et Royaume-Uni, la bande 3 400-3 475 MHz est, de plus, attribuée au service d'amateur à titre secondaire.

chapitre 1

Services de radionavigation, de radionavigation par satellite
et de radiolocalisation

1.4
examiner les résultats des études relatives à la Résolution 114 (CMR‑95), qui traite de l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le service fixe par satellite (Terre vers espace) (limitée aux liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG) et réexaminer les attributions au service de radionavigation aéronautique et au service fixe par satellite dans la bande 5 091‑5 150 MHz

Problématique

La mise en oeuvre du système mondial de navigation par satellite (GNSS) étant encore en cours de réalisation ou restant à achever, le Nigéria continuera d'appuyer l'utilisation du système d'atterrissage aux instruments (ILS) et du système d'atterrissage aux hyperfréquences (MLS) conformément au renvoi 5.444.

Position du Nigéria

Le Nigéria appuie la Méthode D du Rapport de la RPC et la modification de la Résolution 114 (CMR‑95) (conformément à laquelle des études de partage et un examen par l'OACI de l'utilisation de la bande) aux fins d'examen des études avant 2018.

1.15
examiner les résultats des études concernant le SRNS, conformément aux Résolutions 604 (CMR‑2000), 605 (CMR‑2000) et 606 (CMR‑2000)

Problématique

Dans la bande 1 164-1 215 MHz, à laquelle se réfère la Résolution 605 «Utilisation de la bande de fréquences 1 164-1 215 MHz par les systèmes du service de radionavigation par satellite (espace vers Terre)», les systèmes du SRNS (espace vers Terre) devraient respecter les limites de puissance surfacique maximales comprises entre –115 et –119 dB(W/m2) autorisées dans une largeur de bande quelconque de 1 MHz dans ladite bande.

Position 1 du Nigéria

Le Nigéria appuie l'utilisation d'une valeur appropriée de limite de puissance surfacique pour les brouillages cumulatifs causés par tous les systèmes du SRNS (GNSS) dans la bande 1 164‑1 215 MHz afin d'assurer la protection nécessaire du système DME aéronautique déjà en exploitation.

Position 2 du Nigéria

Le Nigéria appuie la Méthode A du Rapport de la RPC; nécessité d'une limite de puissance surfacique acceptable applicable au SRNS dans la bande 1 215-1 300 MHz afin d'assurer la protection nécessaire de systèmes de radionavigation importants, qui garantissent la séparation requise pour la sécurité des aéronefs en vol comme le proposent l'OACI ainsi que la CITEL.

1.17
envisager de reclasser l'attribution au service de radiolocalisation dans la gamme 2 900‑3 100 MHz pour lui conférer le statut primaire

Problématique

L'Autorité de l'aviation civile du Nigéria utilise beaucoup cette bande pour le service de radionavigation de l'aviation civile pour les radars de surveillance basés au sol. Le reclassement du service de radiolocalisation pour lui conférer le statut primaire ne devrait être fait qu'à condition que ce service ne demande pas à être protégé contre le brouillage causé par les systèmes du service de radionavigation aéronautique actuels ou futurs exploités conformément aux dispositions du Règlement et qu'il ne cause aucun brouillage auxdits systèmes.

Position du Nigéria

Le Nigéria appuie donc la Méthode A du Rapport de la RPC qui propose le reclassement du service de radiolocalisation pour lui conférer le statut primaire et l'adjonction d'un nouveau renvoi.

1.24
examiner l'utilisation de la bande 13,75‑14 GHz conformément à la 
Résolution 733 (CMR‑2000), en vue de traiter des conditions de partage

Problématique

La tendance à l'utilisation à l'échelle mondiale d'antennes paraboliques portables va dans le sens d'un assouplissement de la limite actuelle applicable à la dimension des antennes du SFS, assorti de l'élaboration de dispositions réglementaires additionnelles et d'un accroissement de la largeur de bande protégée du service de recherche spatiale.

Position du Nigéria

La Méthode B du Rapport de la RPC-02 est appuyée.

1.28
permettre l'utilisation de la bande 108-117,975 MHz pour la transmission de signaux de correction différentielle des informations fournies par les satellites de radionavigation au moyen de systèmes basés au sol et normalisés par l'OACI

Problématique

La position de l'OACI autorisant l'utilisation de la bande 108-117,9 MHz par les systèmes normalisés dotés de fonctions de surveillance et de navigation, à condition que le service de radionavigation aéronautique bénéficie de la priorité et d'une protection, a été jugée convaincante.

Position du Nigéria

La Méthode B du Rapport de la RPC-02 est appuyée ainsi que la nouvelle Résolution [Méthode B] figurant dans ledit Rapport.

ADD  Res. Utilisation de la bande 108-117,975 MHz par des services aéronautiques autres que les services de radionavivation aéronautique.

CHAPITRE 2

Services mobile, mobile par satellite et scientifiques spatiaux

1.3
envisager l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale, dans la mesure du possible, en vue de mettre en oeuvre de futures solutions évoluées pour répondre aux besoins des organismes de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe, et d'élaborer les dispositions réglementaires nécessaires compte tenu de la Résolution 645 (CMR-2000)
Problématique

Nous sommes favorables à l'identification de bandes de fréquences envisageables à l'échelle mondiale ou régionale pour la protection publique et les secours en cas de catastrophe [PPDR], par le biais de renvois dans l'Article 5 du RR assortis d'une référence appropriée à une résolution ou à des recommandations.

Position du Nigéria

La Méthode C proposée dans l'Annexe 2.1‑2 du Rapport de la RPC-02 est appuyée.

1.5
examiner, conformément à la Résolution 736 (CMR-2000), les dispositions réglementaires et les besoins de spectre pour les attributions, nouvelles ou additionnelles, aux services mobile, fixe, d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale et revoir, en vue de son relèvement, le statut du service de radiolocalisation dans la gamme 5 150‑5 725 MHz, compte tenu des résultats des études de l'UIT-R

[En d'autres termes, d'après le point de l'ordre du jour, de nouvelles attributions devraient être faites aux systèmes d'accès hertzien, RLAN compris, ainsi qu'aux services de radiolocalisation, d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale dans la gamme de fréquences 5 150‑5 725MHz.]

Problématique

L'Administration du Nigéria est d'avis que les besoins de spectre pour l'attribution de fréquences aux services mobiles dans les bandes 5 150‑5 350 MHz et 5 470‑5 725 MHz aux fins de mise en oeuvre de systèmes d'accès hertzien (WAS), réseaux locaux radioélectriques (RLAN) compris, se justifient. Toutefois, en l'absence de techniques de réduction des brouillages permettant de protéger suffisamment le SETS, il est important d'accorder à ce dernier le statut secondaire par le biais des renvois nécessaires.

Position du Nigéria

Puisque des études sont en cours à l'UIT‑R en vue d'évaluer d'autres contraintes, la Méthode B du Rapport de la RPC‑02 est appuyée. {Le Nigéria pourrait réexaminer cette proposition avant la CMR‑03.}

1.6
envisager des mesures réglementaires visant à protéger les liaisons de connexion (Terre vers espace) du service mobile par satellite fonctionnant dans la bande 5 150‑5 250 MHz, compte tenu des dernières Recommandations de l'UIT‑R (par exemple, les Recommandations UIT‑R S.1426, UIT‑R S.1427 et UIT‑R M.1454)

Problématique

L'Administration du Nigéria reconnaît que des mesures appropriées doivent être prises pour protéger les liaisons de connexion du SMS (Terre vers espace) fonctionnant dans la bande 5 150‑5 250 MHz contre d'éventuels brouillages, compte tenu de l'utilisation de cette bande par des applications RLAN. Une résolution relative à d'autres travaux sur des mécanismes réglementaires et techniques doit donc être élaborée.

Position du Nigéria

La Méthode A du Rapport de la RPC‑02 est donc appuyée.

1.11
envisager l'extension possible de l'attribution au SMS à titre secondaire (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz, afin de permettre l'exploitation du service mobile aéronautique par satellite, comme indiqué dans la Résolution 216 (Rév.CMR-2000)
Problématique

Il convient de noter que la bande 14‑14,5 GHz est déjà beaucoup utilisée pour les services fixes au Nigéria Il. convient également de noter que, si nous ne sommes pas opposés à une attribution au service mobile aéronautique par satellite (SMAS) à titre secondaire dans ladite bande, il doit être clair que ce service ne doit pas causer de brouillage préjudiciable à des services primaires.

Position du Nigéria

Supprimer la restriction qui empêche l'utilisation du service SMAS dans la bande 14-14,5 GHz (à titre secondaire); supprimer la Résolution 216. La Méthode B du Rapport de la RPC‑02 est appuyée.

1.16
envisager de faire des attributions à l'échelle mondiale pour les liaisons de connexion dans des bandes au voisinage de 1,4 GHz au SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz, compte tenu des résultats des études menées par l'UIT‑R en application de la Résolution 127 (Rév.CMR-2000), à condition que les services passifs soient dûment reconnus, compte tenu du numéro 5.340
Problématique

L'Administration du Nigéria appuie la Méthode B2 du Rapport de la RPC selon laquelle aucune attribution ne devrait être faite au SMS dans la bande 1 429‑1 432 MHz afin de protéger les services existants, étant donné que toute proposition de partage des bandes aéronautiques avec des systèmes non OSG du SMS au titre du point 1.16 de l'ordre du jour ne peut être examinée que sur la base d'études ayant fait l'objet d'un accord et tenant compte de l'utilisation présente et prévue dans l'avenir de cette bande par les systèmes d'aviation et des contraintes imposées à l'utilisation de cette bande de fréquences. Il est également nécessaire de définir les limites de puissance surfacique et d'epfd.

Position du Nigéria

La Méthode B2 est appuyée.

1.20
envisager des attributions additionnelles à l'échelle mondiale au SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au‑dessous de 1 GHz, conformément à la Résolution 214 (Rév.CMR-2000)
Problématique

Pour l'heure, aucun argument n'est suffisamment fort pour nous convaincre de la nécessité d'envisager des attributions additionnelles à l'échelle mondiale au SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au-dessous de 1 GHz.

Position du Nigéria

Elle vise à protéger les services existants au-dessous de 1 GHz. Le Nigéria est d'avis qu'il faut modifier certaines dispositions existantes de l'Article 5 du Règlement des radiocommunications et supprimer la Résolution 214 (Rév.CMR‑2000). 

chapitre 3

Questions relatives aux services fixe par satellite 
et de radiodiffusion par satellite

1.29
examiner les résultats des études menées conformément aux Résolutions 136 (CMR‑2000) et 78 (CMR‑2000) au sujet du partage entre systèmes non OSG et systèmes OSG

Problématique

L'importance de la bande du SFS quant à l'utilisation de nouvelles techniques associées aux orbites OSG ou non OSG pour offrir des moyens de communication à forte capacité et à faible coût dans les régions isolées du monde devrait être renforcée. Le déploiement de tels systèmes contribuera grandement au développement des télécommunications au Nigéria.

Le Nigéria est d'avis que le partage de fréquences dans la gamme 37,5-50,2 GHz entre réseaux OSG du SFS et systèmes non OSG du SFS est possible sans causer de brouillages préjudiciables si une Recommandation UIT-R pertinente et des procédures techniques normalisées sont élaborées et si les conditions nécessaires de partage dans cette bande sont respectées.

Position du Nigéria

Le Nigéria est favorable à l'examen des résultats des études menées conformément aux Résolutions 136 (CMR‑2000) et 78 (CMR-2000) qui montrent que le partage entre systèmes non OSG et systèmes OSG dans la bande 37,5-50,2 GHz est possible et qui font apparaître que l'ensemble des procédures et des recommandations pertinentes sont respectées.

1.30
envisager des modifications possibles des procédures de publication anticipée, de coordination et de notification des réseaux à satellite, conformément à la Résolution 86 (Minneapolis, 1998)

Problématique

Le Nigéria appuie toutes les mesures visant à fournir un volume de données cohérent, limité mais suffisant au titre de l'Appendice 4, en vue de reformater la structure de données en un format plus simple aux fins d'accélération des processus de traitement des fiches de notification. Toutes les mesures susceptibles d'éliminer l'arriéré pris dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite peuvent être adoptées.

Position du Nigéria

Le Nigéria est favorable à l'utilisation du nouveau système de traitement électronique des fiches de notification et du processus d'évaluation technique, destinés à réduire le temps de traitement de l'ensemble des fiches de notification. La Méthode C est appuyée dans le sens où elle correspond à la mise en oeuvre des Méthodes A et B, comme indiqué dans le Rapport de la RPC.

1.34
étudier les résultats des études faites conformément à la Résolution 539 (CMR‑2000) concernant les valeurs de seuil de la puissance surfacique pour les systèmes non OSG de radiodiffusion sonore dans la bande 2 630‑2 655 MHz et prendre les mesures voulues

Problématique

La Méthode 4 offre davantage de souplesse pour résoudre les difficultés rencontrées.

Position du Nigéria

La Méthode 4 est adoptée.

1.35
examiner le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les résultats de l'analyse faite conformément à la Résolution 53 (Rév.CMR-2000) et prendre les mesures voulues

Position du Nigéria

Le Nigéria appuie la conclusion selon laquelle d'autres rapports devraient être élaborés sur les effets des services de Terre, ainsi que sur toute autre question dont l'étude pourrait être nécessaire.

1.37
examiner les dispositions réglementaires et techniques applicables aux réseaux à satellite utilisant des orbites fortement elliptiques

Problématique

L'Administration du Nigéria estime que l'inscription de ce point à l'ordre du jour de la CMR‑03 ne devrait au départ se traduire que par la description éventuelle des orbites fortement elliptiques (HEO) et par l'élaboration de dispositions réglementaires minimales, ce qui pourrait permettre par la suite un traitement plus approfondi de ce point et la réalisation d'études complémentaires.

Position du Nigéria

Les problèmes réglementaires et de procédure liés aux systèmes HEO sont très vastes, complexes, pluridimensionnels et ne relèvent pas normalement du mandat des commissions d'études. Le Nigéria préconise que ces questions soient traitées plus avant à une future conférence et au sein de commissions d'études de l'UIT-R.

1.39
examiner les besoins de spectre, dans les bandes attribuées au SFS au-dessous de 17 GHz, pour la télémesure, la poursuite et la télécommande des réseaux du SFS ayant des liaisons de service fonctionnant dans les bandes supérieures à 17 GHz

Problématique

L'Administration du Nigéria reconnaît qu'il est difficile de mettre en oeuvre des systèmes TT&C dans des bandes pour des liaisons de service fonctionnant au-dessus de 17 GHz, en raison de limitations de fiabilité et de contraintes telles que des taux de précipitation élevés.

Position du Nigéria

L'Administration du Nigéria note qu'aucune mesure n'est requise pour traiter le point 1.39 de l'ordre du jour, ce qui implique que la pratique existante devrait être maintenue (adjonction du motif NOC au RR).

chapitre 4

Services fixe et fixe par satellite et systèmes placés 
sur des plates‑formes à haute altitude

1.13
étudier des dispositions réglementaires et envisager la possibilité d'identifier des attributions de fréquences existantes à des services, qui puissent être utilisées par des stations placées sur des plates-formes à haute altitude, en tenant compte du numéro 5.543A et des résultats des études menées par l'UIT-R conformément aux Résolutions 122 (Rév.CMR-2000) et 734 (CMR-2000)

Problématique

Il a été reconnu dans la Résolution 122 (Rév.CMR-2000) que le partage est possible entre des stations HAPS et d'autres systèmes du service fixe classiques dans les bandes 47,2-47,5 GHz et 47,9‑48,2 GHz. Ainsi, lorsque des techniques appropriées de réduction des brouillages sont mises en oeuvre et que certaines conditions telles qu'un espacement géographique sont respectées, des systèmes du service fixe utilisant des stations HAPS peuvent partager lesdites bandes avec des stations terriennes du SFS, le partage avec des liaisons de connexion du service de radiodiffusion par satellite (SRS) étant également possible. Il a également été noté que certaines administrations ont effectué des tests dont les résultats ont montré qu'il peut y avoir compatibilité entre services utilisant des stations HAPS et d'autres services. Le processus d'identification des bandes dans la gamme 18-32 GHz a permis de définir trois situations de partage et de compatibilité.

Position du Nigéria

Bandes de fréquences 27,5-28,5 GHz et 31,0-31,3 GHz

Problème 1 – Brouillages causés par des systèmes utilisant des stations HAPS à d'autres types de systèmes du service fixe.

Le Nigéria estime qu'aucune modification ne devrait être apportée aux numéros 5.537A et 5.543A, la responsabilité d'un accord de partage incombant alors aux administrations concernées. 

Problème 2 – Brouillages causés par des systèmes utilisant des stations HAPS à des systèmes OSG du SFS.

Le Nigéria est favorable à la conduite d'études complémentaires au sein de l'UIT-R et à la révision de la Résolution 122 (Rév.CMR-2000) afin de reporter l'étude de ces questions à une future CMR compétente. 

Problème 3 – Protection des services scientifiques (passifs).

La modification du numéro 5.543A en vue d'y faire figurer les restrictions opérationnelles applicables aux systèmes utilisant des stations HAPS, par le biais de la spécification d'un niveau de puissance pour les rayonnements non désirés, est appuyée par le Nigéria.

Bandes de fréquences 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz

Toutes les parties de la Résolution 122 (Rév.CMR‑2000) portant sur les systèmes utilisant des stations HAPS dans les bandes de fréquences 47,2-47,5 GHz et 47,9-48,2 GHz peuvent être supprimées. Il faudrait donc modifier le renvoi 5.552A afin d'en supprimer la référence à la Résolution 122 (Rév.CMR‑2000) et d'y inclure les parties pertinentes de l'Article 9 du Règlement des radiocommunications traitant de la coordination requise entre le SFS et les systèmes utilisant des stations HAPS.

Considérations générales touchant la gamme de fréquences 3-18 GHz

Il est difficle de déterminer si l'une des bandes du Tableau 4.1‑1 du Rapport de la RPC offre suffisamment de ressources en fréquences pour les systèmes utilisant des stations HAPS. Par ailleurs, certaines de ces bandes sont adjacentes à des attributions au service passif de telle sorte qu'il pourrait être nécessaire de prévoir des bandes de garde plus larges que les intervalles de fréquences dont on dispose actuellement. Il est proposé de supprimer la Résolution 734 (CMR‑2000) et de mener des études complémentaires dans le cadre des activités normales de l'UIT‑R.

1.18
envisager de faire une attribution à titre primaire au service fixe dans la bande 17,3‑17,7 GHz en Région 1, compte tenu des attributions à titre primaire faites à différents services dans les trois Régions

Problématique

Il est reconnu que la mise en oeuvre d'une attribution à titre primaire au service fixe dans la bande 17,3-17,7 GHz pour la Région 1 risque de causer des brouillages aux systèmes de liaison de connexion du SRS, qui se trouvent être les principaux systèmes radioélectriques exploités dans cette bande. Il ressort de l'examen de tous les scénarios possibles d'éventuels accords de partage que les brouillages causés par des stations terriennes de liaison de connexion du SRS à des stations de réception du service fixe constituent le problème potentiel le plus important. Le partage entre ces systèmes dépend en particulier de l'emplacement des stations, le Plan de l'Appendice 30A existant n'imposant pas de contrainte concernant les emplacements des stations terriennes de liaison de connexion, qui se trouvent dans une zone coïncidant souvent avec la zone de service de la station spatiale du SRS associée. Les systèmes du service fixe peuvent également être déployés partout, près ou loin des systèmes de liaison de connexion du SRS, selon ce qui convient le mieux.

Position du Nigéria

Compte tenu des limites soulignées ci-dessus, aucune nouvelle attribution ne devrait être faite au service fixe dans la Région 1.

1.25
examiner, en vue d'une harmonisation mondiale la plus grande possible, et compte dûment tenu de la nécessité de ne pas imposer de contraintes au développement des autres services, en particulier des services fixe et de radiodiffusion par satellite, les dispositions réglementaires et l'identification éventuelle de bandes de fréquences pour les systèmes à haute densité du service fixe par satellite au-dessus de 17,3 GHz, en s'attachant particulièrement aux bandes au-dessus de 19,7 GHz

Problématique
Un ensemble de bandes attribuées ou non au SFS ont été proposées comme bandes envisageables pour les liaisons des systèmes à haute densité du SFS. Le Nigéria s'intéresse en particulier à la bande 19,7‑20,1 GHz attribuée au service fixe par satellite (espace vers Terre) à titre primaire et au service mobile par satellite (espace vers Terre) à titre secondaire, ainsi qu'à la bande 20,1-20,2 GHz attribuée au service fixe par satellite (espace vers Terre) et au service mobile par satellite (espace vers Terre) à titre primaire. Le renvoi 5.524 (attribution additionnelle) dispose qu'au Nigéria ainsi que dans 43 autres pays, la bande 19,7‑21,2 GHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire. Il s'agit de l'une des bandes dont on considère qu'elle conviendrait comme attribution mondiale aux systèmes à haute densité du SFS. 

Position du Nigéria

La Conférence doit identifier les bandes de fréquences par le biais d'un renvoi dans le RR faisant référence à une Résolution.

1.26
examiner les dispositions en vertu desquelles les stations terriennes de navire pourraient être exploitées dans des réseaux du service fixe par satellite, en tenant compte des études faites par l'UIT-R, conformément à la Résolution 82 (CMR-2000)
Problématique
Conformément à la Résolution 82 (CMR‑2000), la CMR‑03 est notamment invitée à évaluer, à la lumière des études menées jusqu'à présent, les dispositions dans le cadre desquelles les stations terriennes placées à bord de navires (ESV) pourraient fonctionner. Une station terrienne placée à bord d'un navire en mouvement peut être exploitée dans les attributions des bandes des 4/6 GHz et 11/14 GHz sans causer de brouillage inacceptable à d'autres services par satellite, sous réserve d'imposer les contraintes nécessaires à l'exploitation de ces stations. Les distances au-delà desquelles il ne se produira pas de brouillage inacceptable ont été identifiées. Des directives portant sur des dispositions techniques, opérationnelles et réglementaires ont été élaborées par le biais de diverses Recommandations, afin de faciliter l'exploitation des stations ESV.

Position du Nigéria

Il conviendrait d'ajouter un renvoi ainsi qu'une résolution appropriée concernant les attributions existantes dans les bandes 5 925‑6 425 MHz et 14-14,5 GHz (bandes C & Ku d'exploitation des stations ESV). Les avantages liés à cette démarche et soulignés dans le Rapport de la RPC doivent être étudiés.

chapitre 5

Services mobile maritime, d'amateur et d'amateur par satellite et de radiodiffusion dans les bandes d'ondes hectométriques et décamétriques

1.2
revoir le numéro 5.134 ainsi que les Résolutions 517 (Rév.CMR-97) et 537 (CMR‑97) et les Recommandations 515 (Rév.CMR-97), 517 (HFBC-87) et 519 (CAMR‑92) connexes et l'appendice 11 et prendre les mesures qui s'imposent, compte tenu des études et des mesures décrites dans ces textes, eu égard en particulier au développement de nouvelles techniques de modulation, y compris des techniques numériques, permettant d'assurer un équilibre optimal entre qualité sonore, largeur de bande et fiabilité des circuits dans l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion

Problématique

L'Administration du Nigéria note et appuie la série complète de textes, nouveaux ou révisés, décrits dans la composante 8 du Rapport de la RPC en vue de traiter le point 1.2 de l'ordre du jour, qui comprend un exemple concret de mise en oeuvre de la modulation numérique dans les bandes attribuées à la radioffusion en ondes décamétriques. 

Position du Nigéria

La composante 8 du Rapport de la RPC, qui préconise la suppression de la Recommandation 519 (CAMR-92), est appuyée.

1.14
envisager des mesures pour remédier aux brouillages préjudiciables dans les bandes attribuées aux services mobile maritime et mobile aéronautique (R), en tenant compte des Résolutions 207 (Rév.CMR‑2000) et 350 (CMR‑2000) et examiner les dispositions de fréquences et de canaux dans les bandes d'ondes décamétriques et hectométriques du service maritime, en ce qui concerne l'utilisation de nouvelles techniques numériques et compte tenu de la Résolution 347 (CMR‑97)

Problématique

Les brouillages causés aux communications de sécurité dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées aux services mobile maritime et mobile aéronautique (R) dans certaines régions du monde constituent actuellement un sujet de vive préoccupation pour les autorités maritimes et aéronautiques civiles et pour les exploitants d'aéronefs circulant dans ces régions. Les autorités internationales maritimes et de l'aviation civile sont favorables à la mise en oeuvre de mesures visant à réduire le nombre et la gravité des émissions non autorisées (illégales).

Position du Nigéria

Le Nigéria est favorable à l'adoption de la Méthode A du § 5.5.3.1.1 du Rapport de la RPC.

1.23
examiner le réalignement des attributions aux services d'amateur, d'amateur par 
satellite et de radiodiffusion au voisinage de 7 MHz à l'échelle mondiale, compte tenu de la Recommandation 718 (CAMR-92)

Problématique

Fondés sur l'analyse des études menées à terme, les facteurs qui ont été identifiés au cours des études ne sont pas de nature à garantir le traitement satisfaisant du point 1.23 de l'ordre du jour (voir en particulier les § 5.6.2.2 et 5.6.2.5).

Position du Nigéria

L'Administration du Nigéria appuie donc la Méthode F qui fait l'objet du § 5.6.3.6 du Rapport de la RPC. Cette position pourrait s'expliquer par le fait que le Nigéria n'est pas un pays manufacturier et que toute modification des attributions pourrait donc se traduire par des coûts élevés d'achat d'équipements d'émission ou de réception. En outre, puisqu'il existe un certain nombre d'utilisateurs des services fixes fonctionnant dans la bande des 7 MHz, il risque de se poser un problème de déplacements vers d'autres bandes de fréquences.

1.36
examiner si les attributions de fréquences à la radiodiffusion à ondes décamétriques entre environ 4 MHz et 10 MHz sont adéquates, compte tenu des procédures de planification saisonnière adoptées par la CMR-97

Problématique

L'Administration du Nigéria est d'avis qu'il n'est pas possible d'élaborer des propositions concernant les bandes de fréquences spécifiques pour la radiodiffusion à ondes décamétriques avant que les études portant sur la compatibilité avec d'autres services pouvant être affectés ne soit terminées et sans prendre en compte les progrès réalisés dans le développement des techniques numériques.

Position du Nigéria

Le Nigéria appuie la nouvelle Résolution à soumettre à la CMR-03, proposée dans l'Annexe 5.7-1 du Rapport de la RPC.

1.7.1
révision éventuelle de l'Article 25
1.7.2
réexamen des dispositions de l'Article 19 concernant la formation des indicatifs d'appel dans les services d'amateur, afin de donner une certaine souplesse aux administrations

1.7.3
réexamen des termes et définitions de l'Article 1 dans la mesure nécessaire, comme suite aux modifications apportées à l'Article 25
Problématique

Le Nigéria accepte que le numéro 25.6 soit modifié de telle sorte que l'application de la Recommandation UIT‑R M.1554 devienne obligatoire conformément au principe d'incorporation par référence.

Position du Nigéria

La Méthode B du Rapport de la RPC est appuyée.

1.9
examiner l'Appendice 13 et la Résolution 331 (Rév.CMR-97) en vue de leur suppression et envisager éventuellement les modifications connexes du Chapitre SVII et d'autres dispositions du Règlement des radiocommunications, si nécessaire, compte tenu du passage au Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM) et de la mise en oeuvre de celui-ci 

Problématique

Le Nigéria recommande qu'aucune modification ne soit apportée à l'Appendice 13 concernant le passage définitif au SMDSM avant que l'OMI n'examine avant 2005 l'obligation «pour les navires régis par la Convention SOLAS de maintenir des veilles à l'écoute soit sur la fréquence 2 182 kHz soit sur la voie 16 en ondes métriques».

L'Administration du Nigéria appuie également la suppression proposée de l'utilisation de la télégraphie Morse à 500 kHz ainsi que des prescriptions connexes obligatoires en matière de certificats d'opérateurs.

Position du Nigéria

La Méthode A du Rapport de la RPC est appuyée «Pas de modification de l'Appendice 13».

1.10
examiner les résultats des études relatives aux questions suivantes et prendre les mesures qui s'imposent:

1.10.1
épuisement des ressources de numérotage que constituent les identités dans le service mobile maritime (Résolution 344 (CMR‑97))

Problématique

Le Nigéria est favorable à la révision de l'Article 19 en vue de permettre aux administrations de prouver qu'elles utilisent 80% des ressources MID qui leur sont attribuées, sans exiger la publication dans la Liste V de certains navires d'Etat qui peuvent avoir besoin de garder l'anonymat.

Position du Nigéria

Elément 1

Le Nigéria est favorable à l'élément 1 du Rapport de la RPC (points a), b) et c)).

Elément 2

Le Nigéria est favorable à la proposition de révision de la Résolution 344 (CMR-97) en vue d'habiliter le Directeur du Bureau des radiocommunications à gérer l'attribution et la répartition des ressources MID dans le cadre du format de numérotage de l'identité MMSI et afin de poursuivre la surveillance active de l'utilisation des ressources MID et MMSI et de soumettre un rapport d'activité à chaque CMR.

1.10.2
priorité des communications de détresse dans le sens côtière - navire (Résolution 348 (CMR-97))

Problématique

Le Nigéria est favorable à la prise en compte des résultats des études aux termes desquels, pour tout système SMDSM, y compris les générations futures de systèmes de communication mobile par satellite destinés à être utilisés à bord de navires, dans le cadre de leurs communications de détresse et de securité, la priorité devrait être accordée aux communications de recherche et de sauvetage émanant de stations côtières.

Position du Nigéria

Conformément au Rapport de la RPC (une seule méthode proposée), le Nigéria appuie la position de l'OMI et d'Inmarsat sur cette question, qui est d'accorder la priorité aux communications de détresse émanant de stations côtières.

CHAPITRE 6

Autres questions

1.8.1
examen des résultats des études sur la limite entre rayonnements non essentiels et émissions hors bande en vue d'inclure cette limite dans l'Appendice 3
Position du Nigéria

L'Administration du Nigéria appuie la Méthode B figurant dans le Rapport de la RPC, qui permet une très grande souplesse concernant la limite entre rayonnements non essentiels et émissions hors bande pour tenir compte en temps voulu, des nouvelles technologies, sans qu'il soit nécessaire d'apporter des modifications d'ordre réglementaire. Cette Administration accepte l'inclusion dans l'Article 1 du RR de termes relatifs à l'application des limites de rayonnements non désirés et qui portent sur les émissions hors bande et les rayonnements non essentiels.

1.8.2
examen des résultats des études et propositions de mesures réglementaires concernant la protection des services passifs contre les rayonnements non désirés, en particulier ceux provenant de services spatiaux, conformément aux points 5 et 6 du recommande de la Recommandation 66 (Rév.CMR‑2000)
Problématique

Il s'agit d'assurer un partage équitable en vue de permettre la compatibilité entre services actifs et services passifs.

Position du Nigéria

L'Administration du Nigéria est favorable à la Méthode A du Rapport de la RPC, qui invite l'UIT‑R à poursuivre les études sur la Recommandation UIT-R SM.[BbB] et à définir des niveaux de déclenchement.

4
conformément à la Résolution 95 (Rév.CMR-2000), examiner les résolutions et recommandations des conférences précédentes en vue, le cas échéant, de les réviser, de les remplacer ou de les supprimer

Position du Nigéria

L'Administration du Nigéria est favorable à la poursuite des études relatives aux rayonnements des appareils ISM et aux rayonnements des systèmes de télécommunication filaires dans tout le spectre radioélectrique, en vue d'assurer une protection convenable des services de radiocommunication.

7.1
examiner et approuver le rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications sur les activités du Secteur des radiocommunications depuis la CMR-2000, y compris sur les difficultés rencontrées et les incohérences constatées dans l'application du RR, et sur la suite donnée à la Résolution 80 (Rév.CMR-2000)
Position du Nigéria

Résolution 33

Le Nigéria appuie la proposition selon laquelle la CMR-03 devrait examiner les propositions du Directeur du Bureau des radiocommunications en vue de lever les ambiguïtés consécutives à l'application des procédures exposées dans la Résolution 33.

Résolution 77

Le Nigéria est également d'avis que la Conférence voudra peut-être examiner le libellé de la Résolution 77 et apporter les précisions nécessaires pour indiquer le mécanisme de coordination à appliquer sans ambiguïté.

CHAPITRE 7

Programme de travail futur

1.21
examiner l'avancement des études de l'UIT-R concernant les prescriptions techniques et réglementaires des applications multimédias interactives hertziennes de Terre, conformément à la Résolution 737 (CMR-2000) en vue de faciliter l'harmonisation à l'échelle mondiale

Position du Nigéria

L'Administration du Nigéria est d'avis qu'il faudra effectuer d'autres études dont les résultats devront être soumis à la CMR-07. La CMR-03 pourra réviser la Résolution 737 (CMR-2000) compte tenu des considérations exposées aux § 7.1.1, 7.1.2 et 7.1.4 du Rapport de la RPC, de telle sorte que les parties pertinentes de ces paragraphes puissent être insérées dans une Annexe de ladite Résolution. La Méthode A du Rapport de la RPC est appuyée.

_________________
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